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Il apparai2 que l'intkgration politique en Amerique centrale ne depassera 
pas les simples mesures d'accompagnement strictement n&essaires A la 
bonne marche d e  l'integration Cconomique. Aprbs tout, c'est une 
conception liberale du politique qui a souvent Cte dominante en 
Amerique centrale. Sera-ce suffisant pour que soient enfn mises en 
œuvre les reformes structurelles indispensables a l'am61ioration du 
niveau de vie des populations, et donc B la consolidation democratique ? 
On peut en douter. 
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Ce n'est pas un exercice ordinaire que œlui qui consiste, pour des chercheurs en 
activit6 dans le Tiers Monde, & sortir des strictes prWupations disciplinaires et 
theoriques de leur programme. pour s'interroger - ensemble et  
explicitement - sur l'6volution de l'environnement social dans lequel ils se 
trouvent et sur ses consQuences pour la recherche en CooPQation. 
C'est pourtant une reflexion qui semble nt%ssaire et qui s'eloigne peut4tre 
moins qu'il n'y paraît d'un travail scientifique, surtout lorsqu'il s'agit - 
comme c'est le cas ici - de tenter de reformuler. partir de l'analyse de la 
situation d'un pays, des problematiques de recherche et des conditions de 
partenariat. De proposer en somme, de I'intbrieur et depuis ie terrain, un 
questionnement en temes de politiques des sciences. 
Partant des deux experiences distinctes que nous developpons en Equateur 
depuis deux ans, nous voudrions ainsi faire un point - au sens donne cette 
expression en navigation - sur ce que la dynamique de nos propres recherches 
nous inspire & propos de la coopQation dans le domaine des sciences sociales. 
Au-dela de nos thematiques respectives (inegalik% de sand pour l'un, petites 
activites dconomiques urbaines pdur l'autre), il nous est apparu que nous 
accumulions aussi la matihe d'une reflexion plus globale. En effet, les 
changements intervenus depuis une &mie en Equatew - et le propos vaut 
pour d'autres pays d'Am&ique latine - au niveau de la &U et des sciences 
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Notre d6marche v i s  donc & une (re) mise en phase de Ia recherche en sciences 
sociales avec I’6volution de la socied, du point de vue des probldmatiques et du 
partenariat. 
Le contexte socio-6conomique.et son evolution recente 
Comme tous les pays d‘Am6rique latine, I’Equateur traverse, sur le plan 
Bonomique, une $riode difficile qu’il est habituel d‘appeler “crise”, mais que 
son caracere structurel et sa tendance evolutive inciteraient plutôt & considerer 
maintenant comme la situation de reference d8s lors qu’elle est devenue 
permanente. Les formes prises par cette nouvelle situation sont bien connues : 
- effondrement ou tassement des cours des principales exportations, depuis le 
$trole jusqu’aux mati8res premi8res agricoles, qui dans certains cas conjuguent 
leurs effets nefastes avec des baisses de production ; 
- accroissement de la dette exerieure, deja Quivalente & un an de PIB pour 
l’Equateur qui Fossede le ratio dette/revenu per capita le plus eleve d’Am6rique 
latine, l’augmentation etant li& autant & 1’6volution des taux d’interêt 
nord-americains qu’aux @nalit& de retard ; 
- misesen place, depuis août 1988, d‘une politique d‘ajustement selon une 
variante moins agressive que chez certains voisins, & n o m &  en l’occurrence 
gradualisme, et qui ne fait en reaIitc5 qu’anticiper sur les exigences que ne 
manquent pas d‘imposer peu & peu les creanciers intemationaux au cours de la 
lente ren6gociation de la deue ; 
- refroidissement brutal de l’economie, avec en particulier reduction des 
deficits publics, contraction des traits a I’tkonomie, augmentation des taux 
d‘inti?rêl reels, dimiinution de la liquidite ; 
-laminage du pouvoir d’achat des salaries, mont& du chômage et encore plus 
du sous-emploi, pau#risation des classes les plus defavoristfes mais Bgalement 
’des classes moyennes, etc. 
Ces faits sont d‘autant plus brutaux qu’ils succWent tì une dBcennie d‘opulence, 
entre 1972 et 1982. Ils ont bien entendu des consequences considerables au 
niveau de l’emploi, de la nulrition, de la sante, de I’education et de la protection 
sociale. Cet approfondissement du sousdeveloppement a d l h r e  ou amplifie des 
processus socio-Cconomiques dej ja anciens (exode rural & titre definitif ou 
temporaire, urbanisation anarchique en termes d‘infrastructure, prolif6ration des 
activik?s de subsistance, degradation des conditions sanitaires et aggravation des 
in6galit6s face & la maladie et & la mort, etc.). 
Mais cette mont& de la pauvrete et de ses conauences ne tient plus dans les 
cadres ideologiques Btablis & l’aube de I’tkonomie du developpement qui en 
faisait un symptôme du sous-dkveloppement & eradiquer par la mise en œuvre 
de “politiques de d6veloppement”. La pauvret6 qui est en cause aujourd‘hui, 
même si elle est semblable dans ses effets de mishre, de malnutrition, de 















les retom- avaient deja Bd trh inegales et dont il reste bien peu de chose en 
termes d‘amelioration du bien être individuel du plus gran¿ nombre. Les 
sociC& latino-am&kaines nous montrent aujourd’hui, de façon patente, que le 
sous-dt5veloppement n’est pas seulement l’absence de dt5veloppement. mais 
qu‘il est surtout l’appropriation par une minorid d’une dynamique Bconomique 
plus ou moins active selon les pEriodes. Ce qu’on appelle crise n’est alors que la 
mise au jour d’un tel processus. 
Dans un tel contexte, on observe aussi combien l’Eut, arbitre et ciment de la 
nation, a de difficultes pour maintenir la cohesion de la soci6d face & de 
puissantes dynamiques centrifuges : au plan economique, l’extension de 
l’economie informelle qui remet en cause la capacite de contrôle ou de 
regulation de l’tconomie rblle par les pouvoirs publics ; au plan social, la 
mont& soudaine des revendications des communauds rurales indiennes qui 
representent plus du tiers de la population totale du pays : enfin, au plan 
politique, la forte pousstfe d‘un populisme u&ain qui s’6vertue a exacerber et & 
rku$rer le profond mkontentement des Mripheries populaires. 
De nouvelles problématiques 
Cette situation inaite - m&me si l’historien peut faire d’utiles rapprochements 
avec des periodes anterieures - ne saurait &tre sans incidence sur les 
thematiques et plus encore les problematiques de la recherche scientifique en 
sciences sociales, si elle entend demeurer dans le si&&. Ainsi, a@s une phase 
principalement (mais on trouverait sans peine des exceptions) consacree 
constituer de remarquables monographies sur des unites spatiales, des groupes 
ethniques, des categories professionnelles, et & dresser d’indispensables 
inventaires cartographiques, demographiques, Bconomiaues, ou 
epidemiologiques, il est probablement temps de. privilegier des approches plus 
problematisees et plus transversales. Car si la phase descriptive, comme 
prealable au developpement des forces productives physiques et humaines, 
correspondait parfaitement aux prkoccupations d’un pays en pleine expansion, 
le retoumement drastique et durable des indicateurs hnomiques, au debut des 
annbs quatre-vlngts, appelle certainement d‘autres perspectives d‘investigation. 
Alors que les pouvoirs publics comme la recherche ont envisage, durant la 
pdriode de croissance, l’homme et  la nature en tant que potentialit6s 
Cconomiques, en revanche, en pdriode de rbssion,  ce sont la mont& de la 
pauvred, les phenomknes de. diff6renchtion qu’elle provoque, les mkankmes 
d‘adaptation qu’elle impose et les nouveaux equilibres instables qu’elte 
dkveloppe qui vont apparaître comme de  nouveaux objets pertinents, 
c’est-&-dire socialement signifiants. 
On peut illustrer cette proposition d‘infl6chissement des problematiques de 
recherche par deux exemples, pourtant deja copieusement sillonn~s par la 
recherche : la sante publique et le secteur informel. 
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En ce qui concerne le domaine de la sante, les tendances actuellement 
dominantes en Amerique latine sout de deux types. D'une part, les principaux 
travaux anthropologiques relbvent de ce qu'il est convenu de nommer 
ethnomedecine, c'est-&-dire le recueil monographique d'un corpus de 
connaissandes et de pratiques autour de la maladie dans un contexte social 
pdcis et limite. D'autre part, les approches gbographiques se situent aux confins 
d'une epid6miologie descriptive, en ce sens qu'elles se pkentent comme des 
inventaires mettant en evidence la distribution de la morbidit6 ou de la mortalit6. 
Dans les deux cas, il s'agit de proddues qui ont un int6St et une coherence 
un moment donne. Cependant, on peut s'interroger sur la pertinence de 
poursuivre de manibre quasi exclusive ce type de dharche. 
Ne pourraibon pas proposer des alternatives scientifiques qui se soucient mieux 
de comprendre, plutôt que d'enregistrer, une rWt6 complexe et mouvante, en 
confrontant, d'une part des d o n n h  empiriques qui n6œssiteraient une approche 
ethnographique de siiuations concrbtes, et d'autre part des outils thhriques qui 
perme@ent de mieux rendre compte des faits nouveaux ? Ainsi, s'agissant de 
la question cruciale des in6galids face & la sang, on pourrait montrer les formes 
d'organisation, d'adaptation et de lutte que mettent en œuvre, pour combattre la 
maladie. les groupes sociaux soumis & des conditions de vie pnkaires ; ou bien 
Btudier le syseme de soins autour du probi?."e du recul historique de I'Etat, 
avec ce que cela implique comme diminutiou de la protection sociale. en qualit6 
plus encore qu'en quantite ; ou encore s'attacher & mettre en evidence le 
fonctionnement de l'appareil d'information sanitaire dans ce domaine, 
c'est-&-dire son incapacite & decrire les disparites sociales en matibre de 
morbidit6 et de mortalit6 ; ou enfin s'int6reser aux professions de sang, & leur 
I constitution sociale, & leur formation amdemique, & leurs systbmes de valeurs, 
pour mieux saisir la fqon dont se passe la relation soignant-malade. 
On le voit, les diffkentes e n t r h  utiIis6e.s - organisation de Ia soci6t6. rale de 
l'Etat, appareil d'information, professions de san115 - sont autant d'6claimges 
sur les inCgalit6s de sante qui permettent de mieux voit comment elles sont 
produites et combattues, Btndi6es et occuIttk. I1 s'agit de plus, dans chaque cas, 
de tenter de mettre en relation un niveau local (micro-sociologique) oh se jouent 
les strategies des individus et  des groupes, e t  un niveau national 
(macro-sociologique) od se mettent en œuvre les politiques et les programmes. 
Non,seulement ce type de d6marche renouvelle les approches classiques qui 
privilegient la mesure des Bcarts entre groupes, mais encore il apporte aux 
responsables de sant6 des outils pour remaex & certaines des carences qui sont 
accessibles B leur intervention. 
De ce point de vue, la demarche n'est d'ailleurs pas sans risque, puisqu'elle 
amene a anticiper sur les demandes des pouvoirs publics et par coneuent  & 
faire apparaitre d'autres questions que celles auxquelles ils souhaitaient se 
eter. C'est ainsi que, face & la mauvaise utilisation des struchlres de soins par 




invoquees (quels sont les obstacles culturels qui rendent compte de ces 
c0mporte"nts ?) pour proposer une reflexion plus globale incluant le systkme 
de sant6 et ses acteurs (en quoi ne repondent-ils pas aux attentes et aux 
necessit6s des populations ?). On voit bien qu'une analyse des politiques 
publiques, tant des Etats nationaux que des institutions de coophtion, est alors 
indispensable. 
En ce qui conceme le secteur informel, l'approche developpee prioritairement 
du c6t6 de la coopi5ration internationale, qui en cela &pond autant & la demande 
des Etats latino-am6ricains qu'elle la sollicite, est essentiellement focali& sur 
la qnantifmtion des activit6s informelles et donc la mesure de leur participation 
& l'&momie nationale. 
Par sa capacite de reponse & une demande sociale &tique, par la qualit6 de sa 
formalisation methodologique, par l'ampleur des budgets qu'elle mobilise, par 
les perspectives de reajustement & la hausse des principaux agregats, et bien 
entendu par les possibilit& de g6n6raliition qu'elle offre & l'&%elle mondiale, 
la perspective statistique devient presque exclusive, releguant les autres 
approches au rang de curiosites monographiques ou de requisitoires 
id6ologiques. Or, un renouvellement theorique est.d'autant plus urgent que, du 
&te des institutions nationales, les travaux, dans leur majori65, se fondent sur les 
donnees chiffrks existantes sans les soumettre & une discussion critique et 
ineggrent pour une large part des elements de nature idblogique. 
Ne faudrait4 pas commencer Ie questionnement scientifique par une analyse 
des raisons qui expliquent cette emprise dominante de l'approche 
quantitativiste ? Si l'on y regarde de plus prbs en effet, on constate que c'est 
I'Etat, ou ses partenaires au niveau intemational, qui determinent le choix de la 
m6thode et les l i t e s  qu'elle impose implicitement : telle qu'elle est appliquk, 
la quantification ne permet en particulier pas d'aller au-del8 de la mesure 
globale des agregats et de considerer plus fondamentalement, par exemple, le 
coût social de l'ajustement, ou bien les conditions d'appauvrissement des 
couches urbaines dites populaires ou encore l'elargissement des inegaligs 
sociales. 
Pourtant, cette vision etatique dominante qui cherche & se rfkpproprier les vertus 
des innombrables initiatives individuelles et familiales de survie ne &wait pas 
negliger l'analyse des conditions internes d'existence dans ce secteur informel, 
sans doute trbs h6t&ogbne, mais largement domine par les nkcessit6s de la 
subsistance urbaine. Car & le considerer exclusivement comme un amortisseur 
economique du coût social de l'ajustement ou plus genkralement d'un 
dkveloppement inegal. on risque de ne pas se donner les moyens de saisir li 
limite audel& de laquelle la pauvret6 se convextit en violence populaire urbaine, 
latente ou effective. 
La politique Btatique n'est pas en question ici : elle est parfaitement fond& par 
rapport aux int6Sts et aux pn5rogatives des pouvoirs publics qui la &finissent et 
la mettent en œuvre. De mibe,  l'offre de competence methodologique et 
181 
182 
d’analyse statistique que proposent les statisticiens dans le cadre de la 
cooperation, constituent bien entendu des reponses techniques coh6rentes et 
adapt& aux demandes qui leur sont faites. Mais il s’agirait de reconsidkr la 
validite d’une reponse uniquement quantitativiste pour lui preferer une 
problematique de mesure globale et d‘analyse fine de ces nouvelles r6alites 
sociales. 
Dans cette perspective. l’autre regard que nous pourrions porter devrait se situer 
entre une quantification statistique globale (niveau macro-konomique) et la 
monographie limit& (niveau m k ” o m i q u e ) .  Il s’agirait, plus pddgment, 
de constituer, dans le sillage de la demande sociale des Etats, des sortes 
d’observatoires permanents de ces pratiques Bconomiques urbaines de  
subsistance, et au moyen d’une analyse de type anthropologique, d‘en cemer 
1’6volution, en termes de revenu disponible par unit6 de reproduction sociale, de 
smt6gie.s d’emploi et de multiactivit6. Par cette dt?marche, on passerait d’une 
mesure instantank globale & une perception de la dynamique des petits metiers, 
& I’6valuation en quelque sorte de l’elastici@ du secteur informel eu egard aux 
contraintes macro-hnomiques mais aussi par rapport aux autres stratt?gies de 
subsistance (hors marche du travail, non marchandes, collectives) que les 
menages peuvent developper dans les contextes d’ajustement latino-am~ricains. 
L’objectifne serait plus alors de tenter de masquer l’incapaci@ de 1’Etat derrihe 
une façade statistique, mais de comprendre le fonctionnement meme de ces 
t?conomies largement non contrôlh. 
~ Fondamentalement, et aussi bien au niveau des pmblhes de sante qu’h celui 
des petites activitb tubaines, le debat qui s’ouvre. autour des pratiques sociales 
et des politiques publiques dans un contexte de pauvred missante nous conduit 
& considerer doublement l’Etat, & la fois c o m e  partenaire souverain de notre 
activid de cooperation, et comme objet d‘une reflexion thhrique car lieu de 
pouvoir, generateur d’idhlogie, acteur politique et hnomique parmi d’autres. 
Bien entendu, les thematiques de la san@ ou du secteur informel ne sont que 
deux exemples1 d‘une nhssaire remise en perspective que nous imposent les 
sociCt& latino-americaines en transformation. En Blargissant cette reflexion & 
d’autres  disciplines^ des sciences sociales (et d‘ailleurs pas exclusivement), on 
pourra probablement affiner @vantage et mieux affmer une rhovation des 
problematiques de la recherche en cooperation que nous ne faisons qu’ebaucher 
en privilegiant deux axes majeurs -pauvre@ et Etat - et une articulation entre 
deux niveaux -anlbropologique et socio-politique. 
Une telle transformation des procedures scientifiques apparaît d‘autant plus 
opportune que la recherche Quatorienne et latino-am6ricaine est elle-meme 
dans une periode de questionnement. Sur un plan thbrique, le marxisme est 
remis en cause - au-delh de l’khec des &gimes socialistes qui lui a fait perdre 
beaucoup de sa Iegitimite politique - en tant que paradigme scientifique 
permettant d’expliquer e t  m&me de prevoir le sens de l’histoire ; et le 
nb1iMralisme qui s’est engouffd dans la br¿?che idCologique n’apporte pas 
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plus de reponses aux interrogations des scientifiques qu’aux Problemes des 
populations. Sur un plan empirique, le relatif abandon du travail de terrain - 
ph6nomkne que n’explique pas totalement le manque de aWts  -fait partie de 
la r m t e  de la recherche en sciences sociales qu’analysent avec lucidid les 
chercheurs eux-memes. 
Entre les questionnements nouveaux qui se forment chez un certain nombre de 
nos partenaires e t  notre propre tentative de renouvellement de nos 
problhatiques, on observe donc une indhiable convergence nous permettant 
d‘affirmer qu’il existe de reelles possibilites de repenser notre horizon 
scientifique et institutionnel. 
Un partenariat élargi 
Traditionnellement, la recherche française en coopt5ratiou se situe dans le cadre 
d’un partenariat d’Etat, c’est-&-dire de conventions avec des miniseres, des 
institutions publiquesou des universith &tiques. Cette preference trouve son 
origine dans trois Bl6ments. 
Premikrement, la recherche en France a principalement lieu au sein d’enti& 
publiques dependant, selon les cas, des Miniseres de la Recherche, de la 
Coofiration ou des Affaires Etrangeres, et il apparaît donc logique que les 
collaborations se fassent, an plan intemational, avec des partenaires dans une 
situation institutionnelle comparable. 
Deuxikmement, et il s’agit 18 d’une raison probablement plus fondamentale, les 
principes de la coop6ration font refkence 8 la souverained des Etats, et tendent 
donc B favoriser naturellement des coutacts avec des structures publiques. 
Troisikmement enfin, il est patent que la recherche en cooperation se trouve 
enfermk dans une sorte de processus circulaire. Son partenariat, essentiellement 
public, est i3 la fois le produit d‘une certaine ethique et le fondement d’une 
certaine jurisprudence qui fait reference ou, plus subtilement, s’impose 
idkologiquement : le partenariat public Btant de fait l’interlocuteur privilegi6 de 
la recherche en coop6ration, on va supposer qu’il doit l’&re aussi en droit et, en 
consQuence, on considerera qu’il s’agit la d‘un principe intangible & respecter. 
Cependant, cette situation est en train d’evoluer, et cela & cause d’une &rie de 
faits relativement nouveaux. L’appauvrissement, voire dans certains cas la 
banqueroute, des Etats latino-americains rendent leurs institutions publiques 
moins afklibles, y compris aux yeux de ceux qui y travaillent. Dans ce contexte, 
les chercheurs, dont les salaires sont trks insuffisants et les budgets de recherche 
quasi inexistants, se trouvent dans l’obligation d‘avoir une seconde, ou m&me 
une troisikme, activid remun&%, toujours dans le secteur prive, et d’explorer 
les diverses pistes possibles de financement qui seront alors destiues h la 
structure privee qui les emploient, De plus, bien souvent, des n6cessitks 
politiques ou des besoins d’information transforment les centres de recherche 
publics en bureaux #etudes, pas toujours libres de pressions extra-scientifiques, 
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ce qui ne laisse pas aux chercheurs le temps d'effectuer leurs pmpres travaux. 
Enfin, le renouvellement fit?quent des principaux responsables de toutes les 
administrations, avec les changements de majorit6 politique, e t  donc 
d'orientations, qui l'accompagne, rend difficile une continuit6 tant au niveau des 
relations interpersonnelles qu'au niveau des programmes scientifques. 
Cette analyse. faite au plus baut niveau de l'appareil politique national en 
Equateur, a deja conduit certaines structures de recherche a &legua des projets 
?i des centces priv&, et certains bailleurs de fonds a fmancer directement, sur des 
ressources publiques intemationales, des institutions non Btatiques. ll y a II, un 
changement significatif dont il faut tirer les leçons. A commencer par le fait que 
l'opposition entre le public et le  prive se trouve remise en cause par la 
circulation des chercheurs et des financements entre les deux secteurs, meme si 
chacun tient, bien entendu, a conserver ses @rogativa. 
L'exp6rience limit& que nous avons, aux plans individuel et institutionnel, de la 
collaboration avec des institutions non gouvernementales de recherche (i mus a 
paru preferable de ne pas utiliser le tenne local d'ONG, en raison de la 
connotation developpementaliste et souvent humanitaire qui s'y attache dans le 
"contexte français) nous incite donc B plaider pour une ouverture plus grande de 
la recherche Sançaise en wp6ration vers ce type d'organismes. Aux aitiques 
formu1tk.s B l'encontre des structures Btatiques -avec lesquelles il ne s'agit en 
aucun cas de renonca B travailler -, s'ajoutent des caract6ristiques positives de 
Tout d'abord, ces entitesz offrent une reelle qualite de travail, liee au 
dynamisme et aux exigences inherents a leur type de fonctionnement : la 
motivation ideologique et intellectuelle de leurs chercheurs et la relative 
ins6curit6 statutaire dans laquelle ils se trouvent ont incontestablement un r61e 
de stimulation. Ensuite, elles garantissent un espace de liberte, tant 
politiquement, par l'absence de &pendance vis-a-vis du pouvoir en place, 
qu'administrativement par la souplesse de leur structure, notamment quand on la 
compare a la lourdeur du secteur etatique. Enfin, elles beneficient d'une 
continuit6 institutionnelle en ce qui c o n m e  les orientations scientifiques et 
idhlogiques - dors que les services de í'Etat sont nettement soumis aux 
mouvements &dulaires &riv6s des elections et des alliances politiques. 
Bien entendu, ces institutions privees ne sont pas exemptes a leur tour de 
certaines faiblesses, mais qui ne remettent pas eu cause leur credibilite 
scientifique. Ainsi, la contrepartie de leur independance politique et 
administrative suppose une recherche permanente de ressources budg&&es : la 
logique dominante devient alors autant celle de la reproduction de l'institution 
que celle de la production scientifique. Mais audel& de ce fonctionnement, les 
institutions non gouvernementales les plus &blies sont parfaitement a m h e  de 
distinguer, dans I'6ventail des propositions de ia'mp6ration internationale, 
l'apport scientifique de la contribution financiixe. 
En outre, la stabilit6 institutionnelle de ces enti& non gouvernementales n'est 
. 
' ces institutions non gouvernementales qu'il est important de prtkiser. 
pas incompatible avec la rotation et la circulation de leurs chercheurs : rapports 
interpersonnels, strat6gies individuelles, opportunit& professionnelles W d e n t  
du passage d'une institution dans une autre ou e w r e  d'un Sejour a l'&ranger 
grâce une bourse - ce qui peut 6videmment entdner dries discontinuit&. 
De plus, la disparitt! de moyens et de tailles entre nos organismes de recherche 
et  ces partenaires non gouvernementaux peut induire des phenombnes de 
surenchbre sous la forme de demandes pressantes de chercheurs e t  de 
financements etrangers dans le but de grossir les effectifs et les ressources. Pour 
&iter que ces enti& ne perdent leur identit6 ou leur autonomie, il importe de ne 
pas d&s&pilibrer leur dispositif de rechet&. 
Enfin, le type d'engagement dominant de ces institutions, social et progressiste, 
rend indispensable une certaine proXimit6 idhlogique (sans pour autant partager 
le m2me credo politique) : cette communaut6 de principes et d'idks favorise 
g6neralement la confrontation intellectuelle, y compris bien sfir sous la forme de 
critiques. 
Le partenariat, dans le cadre de la recherche en coop&ation, peut 8tre envisage 
de diverses façons, depuis la version minimale qui consiste B fournir une 
prestation rauite (quelques interventions magistrales, par exemple) en &hange 
d'une couverture institutionnelle, jusqu'B une version plus ambitieuse basi% sur 
un &change de moyens, de connaissances, de methodes de travail, etc. C'est 
pour cette seconde orientation que now avons ope, et l'experience que nous en 
avons nous incite en &fendre l'in&& et les avantages. lucidement et sans 
exclusive. 
*** 
Ia reflexion que nous avons propos&, &passe un questionnement ponctuel et 
individuel : il s'inscrit, B un moment donne de l'histoire des societes 
latino-am6ricaines3. dans un mouvement plus vaste qui fait converger les 
interrogations et  les propositions d'autres chercheurs'. Notre contribution 
particulibre est peut-etre d'en tenter la syst6matisation et de rechercher une 
diffusion susceptible d'ouvrir un &bat interne, scientifique et sur la politique 
scientifique, entre les acteurs concemes (chexheurs et responsables, au niveau 
regional et central) : tel est, bien evidemment, le sens de la publidon de ce 
texte. 
Les inflexions que nous envisageons pour la recherche en sciences sociales et 
les nouvelles fomes d'insertion institutionnelle que nous avons propos&% nous 
obligent toutefois a lever deux ambiguït6s. Tout d'abord, notre analyse ne 
procWe pas d'une quelconque &convenue ou distanciation B l'egard de la 
coop6ration scientifique telle qu'elle s'est dbveloppee jusqu'h present en 
Amerique latine. Ensuite, l'ouverture institutionnelle pour laquelle nous avons 
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plaide ne releve pas de ce courant neo-liberal qui proclame partout sur le 
continent latino-am?ricain le “trop #Etat”. 
Notre souci est en fait de mieux prendre en compte les contextes nationaux 
actuels, pour apporter les elements d‘une &flexion commune qui contribue a 
faire 6voluer nos problematiques scientifiques e t  nos collaborations 
institutionnelles. Le debat ainsi ouvert pourrait conduire a un recentrage de la 
recherche en coop6ration sous une forme renouvel& avec les Etats qui nous 
accueillent. 
NOTES 
(1) Ces pistes de recherche n’ont qu’une valeur d’illustration d’un propos plus &eralsur 
la n6cessitt5 de renforcer la capacite analytique des sciences sociales face B des situations 
aussi indites que preoccupantes, et dont il est clair qu’elles ne sont ni confinées B 
I’Equateur ni limitées dans le temps. 
(2) I1 est probable que deux bons crithes de selection d’un tel partenaire sont I’anciennetd 
et la reconnaissance au plan national et international : pour L’Eqnateur sur cette base, on 
pourrait identifier une bonne dizaine d‘institutions de haut niveau dans divers domaines 
des sciences sociales. 
(3) Voir par exemple les numéros spéciaux en forme de bilan et perspectives des rewes 
Nueva Sucied”. sur “La tentaci6n del Estado” (nov-dk 1989, n0104) pour I’Amérique 
latine, et Ecuador Debate, sur “Pol(ticas Sociales” (&. 1989.n019) pour 1’Equateur. Il 
est probablement tout aussi significatif que 1’Amerique Iatine, malgr6 quelques elections 
recentes aux resultats surprenants, ait presque disparu de finodiques français B vocation 
internationale au profitbien s(lr de l’Europe de l’Est, mais &alement de l’Afrique. 
(4) Alors que nous terminons cet article, nous prenons connaissance de deux textes qui 
&lairent bien cette convergence des questionnements sur la recherche en coop6ration : 
J. P. Blandinibres : Rtrflxion s u r  Ia nLcessirtf de faire Lvoluer les mLthudes 
d’observoiion de l’dconomie o f n  de rendre compte des pmcessw d’inflotion dans la 
nlnjoritk des pays d’Adrique Intine. Bureau Regional de Coop6ration Scientifique et 
Technique. Ambassade de France au Venezu61a. Mai 1990.14 p. mult 
A. Franqueville et D. nerve : Production Scientifique et Transfefl des ConMissmrces. 
Mission ORSTOM de Bolivie. La Paz. Avril 1990.4 p. mult. 
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contradiction between two cultures. The work of Garcilazo ‘Tndian in Spain, Spaniard in 
the Indies” illustrates this. The article analyses Garcilazo’s personal conflict as a 
collective and social one. The sources that enable us to understand are the legal texts 
establishing prohibitions for the half-breed as well as his reactions to the discr¡m¡nations 
that he is the victim of. The denial of access to priesthood for the half-breed is analysed. 
however, their role as interpreters made them precious middle-men in the indian 
evangelization process. 
Thtbe Bouysse Cassagne, Ser mestizo o no : los sintomas de un dOA0 de identidad en 
los Andes de los siglos XVI y XVII. 
Tal como lo ilusha Ia obra de Garcilm, %dio en España, Espaiíol en las Indias”, el 
sincretismo cultural, paralelamente al mestizaje biol6gico. se enfrenta con la voluntad de 
resolver Ia contredicci6n entre dos culturas. Este articulo es un analisis del conflicto que 
vive personalmente Garcilazo tal como un conflicto colectivo y social. Las fuentes para 
entenderle son los textos de ley estableciendo las prohibiciones para los mestizos y 
tambien sus reacciones frente a las discriminaciones de 1s cuales son las victimas. Se 
analiza mh particularmente los empedimientos de los mestizos en acceder al sace-rdccio 
aunque sus funciones de inthrpretes les designa como intermediarios htiles para 
evangelizar a los Indios. 
Pierre Sdama, Jacques Valier, State Withdrawal in Latin America. 
The actual economic crisiis is putting state intervention into question and liberalism is 
regaining momentum. However, in Latin America, the state acts differently than the one 
criticized by liberal theory : there is a certain amount of discretion in work force 
management which prevents it from qualifying as a Providence state. Its intervention in 
production is massive. Finally, commercial and capitalist relations ~IE diffused by the 
State in Latin America In order to overcome the Crisis, Latin America does not require 
lesser State intervention but more state intervention. 
Pierre Salama, Jeques Valier, La retirada del fitado en A d r i c a  U i n a  
La d i s  econdmica actual alimenta tan la critica del Estado como un nuevo vigor del 
liberalismo. Pero en America Latina, el Estado actua en un modo diferente del 
denunciado por la teoría liberal : aunque es discreto en gestionar la f u e m  de trabajo, lo 
que prohibe hablar en l o  que se refiere a 61 de Estado-Providencia. su intervencidn en Ia 
producci611 es masiva. Al final, a traves de dl en America Latina, se difunden las 
relaciones mercantiles y capitalistas. Para superar la crisis, no necesita America Latina 
menos Estado sino m h  Estado. 
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